
Si l’industrie cimentière était un pays aux Jeux olympiques, elle 
aurait la médaille de bronze des émetteurs de dioxyde de carbone 
(CO2), avec 7 à 8  % des émissions mondiales1. Chaque année, le 
ciment génère à lui seul plus de CO2 que l’aviation, le transport 
maritime et le transport routier longue distance réunis. Plus de 
71 % du CO2 de la production de ciment ont été émis depuis 1990 
et les émissions ont plus que doublé entre 2000 et 2020 (� gure 1). 
Or la décroissance n’est pas prévue : la demande de ciment devrait 
encore augmenter de 45 % d’ici 2050 – surtout dans les pays du 
Sud global, qui imitent le modèle développementiste promu par le 
Nord global depuis 1945 2. L’urgence du besoin d’un changement 
n’est donc plus à démontrer. Pour l’écologie technocratique, cela 
va de soi, la « transition » passera par le ciment vert – la couleur 
étant synonyme, et ce réductionnisme n’est pas anodin, de « bas 
carbone  »  – qui serait en� n disponible. Pour discuter au plus 
près de ce technosolutionnisme, ce texte 3 conserve la focale sur le 

1.  Nelo Magalhães est docteur en mathématiques et en économie (Université Paris 
Cité). Il est actuellement postdoctorant et ses recherches portent sur la matérialité 
du capitalisme, dans une perspective qui allie économie politique et histoire 
environnementale. Il a récemment publié Accumuler du béton, tracer des routes. 
Une histoire environnementale des grandes infrastructures (La fabrique, 2024).

2.  Cheng Danyang et al., « Projecting Future Carbon Emissions From Cement 
Production in Developing Countries », Nature Communications, 2023, 14. En 
ligne : https://doi.org/10.1038/s41467-023-43660-x.

3.  Pour les détails historiques : Magalhães Nelo, Matières à produire l’espace. Une 
histoire environnementale des grandes infrastructures depuis 1945, Université 
Paris Cité, thèse de doctorat en économie, 2022.
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Figure 2. Procédé de fabrication du ciment.Source : Infographie par Éric 
Menneteau (CNRS), dans Ademe, « Plan de transition sectoriel de l’indus-
trie cimentière en France. Rapport fi nal », décembre 2021, p. 13. En ligne : 
https://librairie.ademe.fr/ged/6492/SynthesePTSciment-VF-2023.pdf.

Au début du xxe siècle, les cimentiers abandonnent l’énergie 
hydraulique, longtemps dominante chez les chaufourniers et jugée 
trop irrégulière, pour le charbon 4. Selon les époques et les procé-
dés, chaque tonne de ciment en réclame 200 à 400 kg. Pendant des 
décennies, pour des raisons principalement économiques, puisque 
l’énergie représente souvent 30 à 50 % du prix de revient, le secteur 
investit pour baisser l’utilisation de ce combustible 5. Cette straté-
gie passe par l’électri� cation, les énergies alternatives, la combus-
tion d’huiles, de solvants et de pneus usagés pour le four  6, le 

4.  Voir l’étude de Blanchard Raoul, « L’industrie des chaux et ciments dans le 
Sud-Est de la France », Revue de géographie alpine, 1928, vol. 16, no 2, p. 323-
329. En ligne : https://doi.org/10.3406/rga.1928.4454.

5.  Au milieu des années 1950, le combustible et l’énergie électrique constituent 
50 à 56 % du coût. « La moindre réduction de la consommation de charbon, la 
diminution des pertes de chaleur, qui sont très grandes (plus de 50 p. 100 par 
les fumées, 10 à 20 p. 100 par les parois), permet de substantielles économies », 
rappelle Yves Lacoste (« L’industrie du ciment », Annales de géographie, 1957, 
357, p. 414. En ligne : https://doi.org/10.3406/geo.1957.18305).

6.  L’Administration a, dès 1980, homologué des cimenteries comme centres 
d’incinération de déchets, c’est-à-dire comme « centres de dépollution ».

CO2 – c’est-à-dire qu’il met de côté d’autres e� ets que ce cadre ne 
pense même pas, à savoir les dégâts de l’extractivisme, la déposses-
sion de techniques de construction, les poussières qui a� ectent les 
travailleurs et le voisinage des usines, etc.

Figure 1. Après une hausse exponentielle, la production mondiale de 
ciment se tasse depuis 2015. Source : Andrew Robbie M., fi gure [titre 
modifi é] sous licence Creative Commons Attribution 4.0, dans « Global CO2
Emissions From Cement Production, 1928-2018 », Earth System Science 
Data, 2019, vol. 11, no 4, p. 1676. En ligne : https://doi.org/10.5194/essd-11-
1675-2019.

Lutter contre la raison chimique

Posons l’équation. Une tonne de ciment Portland, la norme 
mondiale dominante, requiert 1,3 tonne (t) de calcaire et 200 kg 
d’argile. La production est relativement simple : ces matières sont 
concassées et broyées puis mélangées dans un four rotatif à 1 450 °C 
pour obtenir du clinker. Celui-ci est l’ingrédient clé puisqu’il 
confère au ciment les propriétés de liant hydraulique, c’est-à-dire 
qui durcit au contact de l’eau. Le clinker est à son tour broyé avec 
du gypse et quelques additifs pour donner le ciment (� gure  2). 
Du fait de la centralité du four, mais également des concasseurs, 
séchoirs et broyeurs, cette industrie est très énergivore.
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Cependant, contrairement à d’autres secteurs industriels, le 
problème des émissions du ciment ne vient pas d’abord de l’énergie 
nécessaire au processus de fabrication, ni du charbon qui domine 
largement au niveau mondial, mais de la chimie. En France, la 
consommation énergétique totale ne représente aujourd’hui 
qu’un tiers des émissions de l’industrie cimentière. Le reste vient 
du phénomène de «  décarbonatation  ». La fabrication du clin-
ker passe en e� et par la décomposition du carbonate de calcium 
(CaCO3) en chaux vive (CaO) et en CO2. Malgré la recherche 
acharnée d’économies d’énergie depuis le  xixe siècle, la fabrication 
d’une  tonne de ciment en France relâche toujours au minimum 
600 kg d’équivalent CO2

8. Tel quel, ce procédé possède donc un 
plancher minimal de CO2. Dans le monde, la moyenne mondiale 
serait de 860 kg par tonne, dont 530 kg pour le clinker. Résoudre 
cette équation revient à lutter contre les lois de la chimie – un exer-
cice vain. Toute la propagande des multinationales est donc parfai-
tement cynique. C’est le cas lorsque Lafarge célèbre l’utilisation de 
9 % de déchets dans son mix énergétique mondial en 2010 (contre 
1,9 % en 1990 9). Quand bien même le clinker serait fabriqué dans 
un four chau� é par de miraculeuses énergies propres, ce qui est un 
fantasme, les émissions persisteraient.

Retour de la raison chimique

Depuis peu, quelques recherches nuancent ce sombre panora-
ma. En e� et, la chimie intervient une seconde fois lors du proces-
sus de « carbonatation » : exposés à l’atmosphère, les produits à 
base de ciment absorbent du CO2 tout au long de leur durée de 
vie. Jusqu’à un quart du CO2 émis lors de la production de ciment 
peut être réabsorbé tout au long de la vie d’un bâtiment et de la 

8.  Ademe, « Plan de transition sectoriel de l’industrie cimentière en France », 
op. cit.

9.  Mages Vincent, Sarrazin Jacques, « Le béton, une solution pour la construction 
durable », Secteur Privé & Développement, 2011, 10, p. 7. En ligne : https://
www.proparco.fr/fr/ressources/le-ciment-entre-responsabilite-ecologique-et-
imperatifs-economiques.

préchau� age des matières, l’accroissement de la taille des fours et 
la récupération systématique de leur chaleur, le remplacement de la 
voie humide (introduction dans le four d’une pâte d’argile, calcaire 
et d’eau, qu’il faut sécher) par la voie sèche qui économise 40 % des 
calories, etc. De manière générale, le technosolutionnisme échoue 
face à l’e� et rebond : ces mutations techniques font bien baisser la 
quantité d’énergie par tonne (� gure 3), donc les émissions relatives 
de CO2… mais ce gain est aussitôt annulé du fait de la hausse abso-
lue de la production. Les conclusions de la littérature qui célèbre ces 
améliorations 7 peuvent donc être lues en sens inverse : malgré ces 
perfectionnements, les émissions augmentent globalement.

Figure 3. Amélioration énergétique de la production de ciment en France.
En 1957, il faut 2 000 thermies (th) par tonne de clinker pour un four de 
40 m de long, 1 300 th pour un four de 100 m : Lacoste Yves, « L’industrie 
du ciment », art. cité. Source : Desdevises Alain, « Le ciment, matériau de 
construction. Histoire et développement », Culture technique, 1992, 26, 
p. 54.

7.  Cheng Danyang et al., « Projecting Future Carbon Emissions From 
Cement Production in Developing Countries », art. cité ; Chen Peipei et al., 
« Technological Solutions to China’s Carbon Neutrality in the Steel and 
Cement Sectors », Earth’s Future, 2023, vol. 11, no 9. En ligne : https://doi.
org/10.1029/2022EF003255.
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d’un siècle. Le paradoxe s’accentue lorsqu’on inclut un autre résul-
tat  : le béton concassé absorbe aussi du CO2 (4 % environ). Sans 
craindre la contradiction, les études jugent que la démolition 
constitue un levier crucial pour augmenter l’absorption de CO2

du béton dans son cycle de vie complet 14. Ainsi, les valorisations 
de béton concassé, plutôt que de servir les sous-couches des routes, 
devraient maximiser le potentiel de carbonatation en augmentant 
son exposition au CO2 atmosphérique pendant une longue durée. 
En résumé : le bâti en béton absorbe du CO2, qui le fragilise jusqu’à 
le � ssurer et le démolir ; le béton concassé, bien étalé, contribue à 
améliorer le bilan CO2. L’obsolescence comme outil pour absorber 
les émissions. On a connu lueur plus prometteuse.

Ciment de laitier

Face à une telle impasse, le greenwashing patauge un peu. Une 
idée prototypique du capitalisme néolibéral consiste… à délocaliser 
la production de clinker. Ainsi, la production baisse en France et 
les importations ont été multipliées par cinq entre 2013 et 2018 15. 
Mais cette « solution » est trop franchement risible, puisque l’at-
mosphère est sans frontière, pour recevoir un fort soutien institu-
tionnel. Considérons la proposition la plus sérieuse et concrète, 
celle de l’entreprise Ecocem (qui se présente sur son site comme 
« leader indépendant des ciments bas carbone ») qui a récemment 
publié un rapport lucide sur l’ampleur des transformations et des 
alternatives. Il relativise ainsi explicitement les technologies de 
captage, de stockage et d’utilisation du carbone (qui ne constituent 
pas « une panacée » ni une « solution miracle »). À partir de la 
compréhension chimique du problème, Ecocem a formulé la seule 
solution possible : développer un ciment avec le moins de clinker 
possible, c’est-à-dire le remplacer par des matières moins émettrices 

14.   Habert Guillaume et al., « Environmental Impacts and Decarbonization 
Strategies in the Cement and Concrete Industries », Nature Reviews Earth & 
Environment, 2020, 1, p. 559-573. En ligne : https://doi.org/10.1038/s43017-
020-0093-3.

15.  Ademe, « Plan de transition sectoriel de l’industrie cimentière en France », 
op. cit.

phase de récupération 10. Contrairement aux émissions de la décar-
bonatation, immédiates et faciles à évaluer, celles-ci sont bien plus 
incertaines, car fonction de la durée de vie 11. En cumulé, ce proces-
sus représenterait 55,1 % des émissions de la production de ciment 
entre 1930 et 2021 12. Ce taux, à prendre avec beaucoup de précau-
tions, comprend l’absorption de CO2 par le béton, le mortier, les 
déchets de construction et la poussière de four. La domination du 
mortier (58,5 % du total) s’explique par son usage en tant que maté-
riau de décoration des bâtiments : faible épaisseur et grande surface 
exposée.

Mais la nuance est un trompe-l’œil. En e� et, la carbonatation 
transforme l’équilibre chimique de la microstructure interne du 
béton qui entoure l’armature en acier, ce qui permet à l’armature 
de rouiller, de se dilater et de � ssurer le béton. Une fois � ssurés, 
l’acier et le béton ne peuvent plus fonctionner ensemble comme un 
seul matériau de construction. Si n’importe quelle structure peut 
s’e� ondrer, la carbonatation est particulièrement néfaste pour le 
béton armé exposé à une humidité élevée. En 1928, dans un jour-
nal scienti� que japonais, une équation décrit pour la première fois 
le temps de vie d’un béton armé qui subit une carbonatation – en 
reliant la durée de vie à la distance entre l’acier et l’air extérieur 13. 
Malgré la variabilité des cas, selon les conditions réelles, la traduc-
tion de ce résultat ne fait pas de doutes : le béton armé carbonaté 
va inévitablement se décomposer en ses parties constituantes. La 
majorité du bâti construit après  1945 n’existera plus dans moins 

10.  Xi Fengming et al., « Substantial Global Carbon Uptake by Cement 
Carbonation », Nature Geoscience, 2016, 9, p. 880-883. En ligne : https://doi.
org/10.1038/ngeo2840.

11.  Thiery Mickaël et al., « Carbonation Kinetics of a Bed of Recycled Concrete 
Aggregates. A Laboratory Study on Model Materials », Cement and Concrete 
Research, 2013, 46, p. 50-65.

12.  Huang Zi et al., « Global Carbon Uptake of Cement Carbonation Accounts 
1930-2021 », Earth System Science Data, 2023, 15, p. 4947-4958. En ligne : 
https://doi.org/10.5194/essd-15-4947-2023.

13.  Allais Lucia, Meggers Forrest, « Concrete is 100 Years Old: The Carbonation 
Equation and Narratives of Anthropogenic Change », dans Aggregate 
Architectural History Collective (dir.), Writing Architectural History: Evidence 
and Narrative in the Twenty-First Century, Pittsburgh, University of Pittsburgh 
Press, 2021, p. 75-89.
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production d’acier. Dans la � lière classique, chaque étape génère 
du laitier : laitier de haut-fourneau lors de la production de fonte, 
laitier d’aciérie de conversion lors de la transformation de la fonte 
en acier  22. Le mode de refroidissement détermine ses propriétés. 
Rapide, il fournit du laitier granulé qui est un liant hydraulique 
(di� érent d’un ciment, car il demande une activation) ; lent, il four-
nit du laitier cristallisé qui est un caillou qui possède de bonnes 
caractéristiques mécaniques. Les quantités dépendent de la � lière 
et de la concentration de fer dans le minerai : plus un minerai est 
riche, moins la production de fonte produira de laitier (et inver-
sement).  À la � n du xixe  siècle, un haut-fourneau qui produisait 
42 t de fer par jour engendrait en même temps 67 t de laitier. Dans 
les années 1960-1970, une tonne de fonte générait nécessairement 
une tonne de laitier (ou 850 kg en 1974) si le minerai était pauvre, 
et 300 kg si le minerai était riche.

Reconstruire en laitier

Les laitiers inquiètent rapidement le secteur sidérurgique non 
pas pour des questions de pollution, mais parce que les terrils qu’ils 
créent et alimentent, appelés crassiers, encombrent le voisinage 
des usines. À la suite d’innombrables recherches et expériences, 
les propriétés et atouts du laitier granulé sont mis en évidence en 
Allemagne en 1861 23. De la théorie à la pratique, un écart persiste. 
En France, une étude de 1866 a�  rme que l’utilisation des laitiers 
« est encore une question à résoudre » à cause de l’extrême varia-
bilité de leur composition et de leurs propriétés physiques – et il 
n’est pas question de sacri� er la qualité de la fonte pour obtenir un 

22.  La fi lière électrique, plus récente, engendre du laitier d’aciérie électrique en 
fondant des ferrailles recyclées pour produire l’acier. Sur les laitiers : Alexandre 
Jacques, Sébileau Jean-Louis, Le laitier de haut-fourneau : élaboration, 
traitements, propriétés, emplois, Paris, CTPL, 1988 ; Rossi Pierre, Gavois 
Ludovic, Raoul Guy, « Laitiers de haut-fourneau - Origine, production et 
caractéristiques », Techniques de l’ingénieur [en ligne], 10 février 2014, 
disponible sur https://www.techniques-ingenieur.fr/base-documentaire/
construction-et-travaux-publics-th3/valorisation-des-sous-produits-industriels-
en-genie-civil-42826210/laitiers-de-haut-fourneau-c5379/ [accès réservé 
abonnés], page consultée le 16/05/2024.

23.  Leduc Élie, Chaux et ciments, Paris, J.-B. Baillière et fi ls, 1902, p. 49.

(des « ajouts cimentaires 16 »). Pour diviser par cinq [sic] les émis-
sions de CO2 par rapport au ciment traditionnel, le ciment vert sera 
« fabriqué à partir de coproduits issus de l’industrie qui sont recy-
clés, préservant ainsi les ressources naturelles 17 ». En théorie, on 
pourrait atteindre 150 kg de clinker par tonne de ciment (contre 
une moyenne mondiale de 770 kg aujourd’hui 18). Plus précisément, 
en intégrant 33 % de laitier de hauts-fourneaux moulu et de � ller 
calcaire, le ciment Ecocem (CEM VI) a une empreinte carbone de 
419 kg par tonne 19. On est loin de la réduction par cinq, e� et d’an-
nonce déjà périmé, mais passons. Dans l’ensemble, outre le calcaire 
en poudre 20, le ciment vert est donc composé de ciment mélangé à 
du laitier de haut-fourneau 21.

Un détour technique est ici nécessaire pour saisir la robustesse 
de cette solution. Les laitiers sont issus des di� érentes étapes de la 

16.  Antunes Mónica et al., « Alternative Clinker Technologies for Reducing Carbon 
Emissions in Cement Industry: A Critical Review », Materials, 2021, vol. 15, 
no 1, 209. En ligne : https://doi.org/10.3390/ma15010209.

17.  Hart Joanne, « Ciment : plus d’ambitions pour moins d’émissions », rapport 
commandé par Ecocem, novembre 2022. En ligne : https://www.ecocemglobal.
com/wp-content/uploads/2023/03/FR-06445-Ecocem-–-State-of-the-Cement-
Nation-Report-V8_FR.pdf. Voir aussi : Ogic, « Ciment décarboné : une 
opportunité, oui, et une nécessité ! », Groupe Ogic [en ligne], 7 juin 2023, 
disponible sur https://www.groupe-ogic.fr/ciment-decarbone-vert/, page 
consultée le 16/05/2024. Voir aussi : S.N., « Production de ciment et 
ciment vert », Dunkerque Promotion [en ligne], S.D., disponible sur https://
dunkerquepromotion.org/ciment-ciment-vert/, page consultée le 16/05/2024.

18.  GCCA, Getting the Numbers Right. Global Cement and Concrete Association, 
2018. En ligne : https://gccassociation.org/sustainability-innovation/gnr-gcca-
in-numbers/.

19.  De manière générale, Ecocem produit des liants de haute qualité à base de laitier 
moulu de haut-fourneau. Voir : https://www.ecocemglobal.com/fr-be/produits-
et-projets/.

20.  L’ajout cimentaire le plus utilisé dans le monde est le calcaire fi n (grains 
inférieurs à 80 microns) : au lieu d’être chauff é à haute température pour produire 
du clinker, le calcaire fi n est directement utilisé sans être chauff é et ne subit 
donc pas de décarbonisation, ce qui se traduit par une réduction des émissions 
de gaz à eff et de serre. Toutefois, le taux doit rester inférieur à 10-15 % dans 
le mélange au clinker : Habert Guillaume et al., « Environmental Impacts and 
Decarbonization Strategies in the Cement and Concrete Industries », art. cité.

21.  Chez Lafarge, une partie du clinker a été remplacée par des laitiers : Mages 
Vincent, Sarrazin Jacques, « Le béton, une solution pour la construction 
durable », art. cité, p. 7.
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ne � gurent dans les cahiers des charges qu’à partir de 1928 et appa-
raissent dans les normes de construction seulement en 1934. Un 
premier pic de consommation de 600 000 t de laitier par les cimen-
teries est atteint en 1932. Outre le ciment, les deux tiers du laitier 
sont utilisés dans les travaux publics : ballast, pavés, briques 30, etc.

Figure 4. Encart publicitaire de l’entreprise Lafarge en 1898.
Le ciment de laitier de l’usine de Vitry-le-François est mis en évidence 
jusqu’aux années 1930.Source : Journal Le Ciment (organe syndical de la 
chambre syndicale des fabricants de ciment).

Cette histoire prend de l’ampleur après la seconde guerre 
mondiale puisque l’État promeut ce déchet pour la reconstruction 
du pays. Alors que la production de ciment avoisine les 3 millions de 
tonnes (Mt) en 1946 (dont 17 % à partir de laitier), le plan Monnet 
recommande le développement rapide et massif de l’emploi du 
ciment de fer (avec un objectif de 37 % de la production de ciment 
en  1950) et préconise d’adapter «  immédiatement les cimente-
ries à la fabrication du ciment de fer et les usines sidérurgiques à la 

30.  Revue générale des chemins de fer (mai 1882) ; Revue des matériaux (mars 1925, 
p. 79 ; sept. 1925, p. 234) ; Alexandre Jacques, Sébileau Jean-Louis, Le laitier de 
haut-fourneau, op. cit.

bon résidu 24. Les ingénieurs démontrent rapidement qu’un laitier 
de bonne composition, granulé dans les conditions adéquates, 
présente une résistance comparable à celle des meilleurs ciments 
Portland. Dans les années  1890, Lafarge produit du ciment de 
laitier à Vitry-le-François (� gure  4) –  un de ses produits phares 
jusqu’aux années  1920  – et à la � n du xixe  siècle, l’industrie du 
ciment de laitier est née 25. En 1900, il y a des usines de ciment de 
laitier dans les départements du Cher, de la Meurthe-et-Moselle, 
la Haute-Marne, la Marne, la Loire-Inférieure et les Basses-Pyré-
nées, avec une production totale estimée à 100 000 t, sur un total 
de 900  000  t de ciments divers  26. Environ 150  000  t de laitier 
granulé ont été consommées par les cimenteries françaises lors de 
la construction du métropolitain parisien en  1900  27. Comme le 
laitier est « sans valeur commerciale », comme son mélange avec 
de la chaux est facile à réaliser partout et à bas prix, son rapide déve-
loppement menace même les ciments Portland, bien plus coûteux 
à fabriquer. Le ciment doit son salut à une réduction de son prix 
et au manque de rigueur des directeurs de fonderies pour granuler 
le laitier de façon à obtenir un ciment de laitier avec une qualité 
constante et homogène  28. L’intérêt du laitier pour les cimentiers 
est constamment réactivé et l’Allemagne reste le modèle à imiter 29.

Dans les années 1920, il existe une chambre syndicale des fabri-
cants de ciment de laitier en France. Les premiers ciments au laitier 

24.  Vathaire (de) Albert, Études sur les hauts-fourneaux et la métallurgie de la fonte, 
Paris, J. Baudry, 1866, p. 211.

25.  Nous regroupons abusivement tous les ciments qui contiennent du laitier sous 
cette appellation, alors que les ingénieurs les distinguent (ciment métallurgique, 
de fer, de laitier) selon la proportion de laitier, chaux et ciment.

26.  Le ciment de laitier, y compris celui de Lafarge, sa résistance et son prix, sont 
couramment étudiés : Guillerme V., Berger C., La construction en ciment armé. 
Applications générales, théories et systèmes divers, Paris, Dunod, 1902, p. 19-
20 ; Leduc Élie, Chaux et ciments, op. cit., p. 62.

27.  Revue des matériaux (juil. 1935 ; jan., mai, déc. 1939).
28.  Merceron-Vicat Maurice, L. Vicat. Sa vie et ses travaux. Avec des notes, 

Grenoble, Allier frères, 1903.
29.  En 1901, du fait d’une loi, tous les ciments allemands contenant en mélange 

au maximum 30 % de laitier s’appellent « ciment Portland de fer » (Revue de 
métallurgie, sept. 1961, p. 735). Une commission pour l’étude de la valorisation 
du laitier y est active dès 1921 (Travaux, mai 1934, p. 204-210).
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Du gris au gris (circulaire)

À quelques détails techniques près, le ciment vert actuel existe 
depuis… 140 ans. Déjà massive dans l’entre-deux-guerres, l’utilisa-
tion de résidus dans les cimenteries grandit pendant le fordisme. 
En France, plus de 127,5  Mt de laitier granulé (et 100  Mt de 
laitier cristallisé) ont été valorisées entre  1948 et  1975, et 50  Mt 
de cendres volantes entre 1956 et 1980. Il y en a partout dans les 
travaux publics, des barrages aux pistes d’envol de l’Organisation 
du traité de l’Atlantique Nord (OTAN), en passant par des circuits 
automobiles et les routes. Le seul réseau routier aurait consommé 
12 Mt de laitiers de tous types en 1975. Du fait de la désindustria-
lisation, des délocalisations de hauts-fourneaux (désormais situés 
à Fos-sur-Mer et Dunkerque) et de l’importation de minerai riche 
en fer, qui génère moins de résidus, la valorisation de laitier granulé 
décroît de 8,3 Mt en 1974 à 2,5 Mt en 2018 (soit le niveau de 1961). 
Le même constat vaut pour les cendres, du fait du programme 
nucléaire et des fermetures des centrales thermiques  : moins de 
1 Mt aujourd’hui, contre 3 Mt en 1972 36. Surtout, et ce fait histo-
rique est essentiel, l’utilisation massive de ciment de laitier n’a pas 
fait baisser la production de ciment classique (ni les émissions de 
CO2 du secteur)  : en valeur absolue, les deux courbes ne cessent 
d’augmenter jusqu’en 1974 (� gure 5). Autrement dit, les politiques 
volontaristes actuelles font moins bien que les logiques industrielles 
des «  Trente Ravageuses  37  ». Si les mots di� èrent, il n’est alors 
bien sûr pas question d’économie « durable » ou « circulaire », 
les motivations sont les mêmes que celles de l’écologie technocra-
tique aujourd’hui : optimiser au niveau national les � ux d’énergie 
et de déchets.

36.  Pour les données : Magalhães Nelo, Matières à produire l’espace, op. cit., p. 327.
37.  Frioux Stéphane, Bonneuil Christophe, « Les “Trente Ravageuses” ? L’impact 

environnemental et sanitaire des décennies de haute croissance », dans Céline 
Pessis, Sezin Topçu, Christophe Bonneuil (dir.), Une autre histoire des « Trente 
Glorieuses ». Modernisation, contestations et pollutions dans la France d’après-
guerre, Paris, La Découverte, 2013, p. 41-60.

fabrication de laitier granulé 31 ». La motivation principale tient à 
l’amélioration du « bilan charbon » : la production de laitier exige 
alors 50 kg de charbon à la tonne, quantité qui exclut le combus-
tible nécessaire au haut-fourneau, contre 320  kg pour une  tonne 
de ciment Portland. En 1948, la part des ciments de laitier dans le 
total de la production de ciment atteint les 40 % – dans la perspec-
tive technocratique, jamais le ciment n’aura été aussi vert 32.

Cette ambition persiste dans les plans suivants et s’étend à de 
nouvelles matières. La propriété hydraulique d’un autre liant est 
découverte dans les années 1950 : les cendres volantes, résidus de 
la combustion du charbon dans les foyers des centrales thermiques. 
Celles appartenant aux Houillères consomment à cette époque 
quotidiennement 1  500 à 2  000  t de charbon et recueillent 600 
à 800  t de résidus  33. Dans l’entre-deux-guerres, la plus grande 
partie des cendres volantes était évacuée sous forme de fumées qui 
se répandaient dans l’atmosphère et se déposaient sur la végétation 
et les bâtiments voisins  34. Une solution technique, qui s’impose 
dans les années 1950, consiste à installer un dépoussiéreur électros-
tatique qui les conserve dans la centrale – d’où elles sont conduites 
au terril. Le IIIe  Plan (1958-1961), toujours soucieux d’économi-
ser l’énergie et de désencombrer les sites industriels de leurs rési-
dus, préconise d’incorporer « une proportion accrue de ciment de 
laitier ou de cendres volantes 35 ».

31.  Commissariat général du Plan de modernisation et d’équipement, « Rapport 
général sur le Premier plan de modernisation et d’équipement », novembre 1946, 
p. 46, 150. En ligne : https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/
fi les/atoms/fi les/premier-plan-1947-1953.pdf. Les discussions au sujet des 
laitiers entre les diff érentes commissions (sidérurgie, houillères, matériaux de 
construction) illustrent les symbioses matérielles.

32.  Revue des matériaux (nov.-déc. 1955, p. 34).
33.  Des cendres de foyer représentent 15 % du total, contre 85 % pour les cendres 

volantes : PREDIS-NPdC, Améliorer la valorisation des déchets industriels en 
BTP. Plan régional d’élimination des déchets industriels spéciaux. Groupe de 
travail no 5, CETE - LRPC de Lille - École des Mines de Douai, 2002, p. 4.

34.  Annales des Mines (oct. 1957, p. 653).
35.  Commissariat général du Plan de modernisation et d’équipement, « Troisième 

plan de modernisation et d’équipement (1958-1961) », 1960, p. 152. En ligne : 
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/fi les/atoms/fi les/troisieme-
plan-1958-1961.pdf.
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Fos-sur-Mer et Dunkerque. Autre mélange des couleurs : l’alterna-
tive techniquement la plus proche du clinker, partant qui pourrait 
fournir le ciment le plus bas carbone, est la cendre volante sulfocal-
cique issue des centrales à base de lignite, bien plus polluant que la 
houille. Réaliste, le récent rapport Ecocem pointe d’ailleurs, parmi 
les «  obstacles  », la di�  culté de l’approvisionnement en résidus 
issus d’industries qui doivent en théorie aussi baisser leur produc-
tion pour respecter les accords climatiques : « deux activités sur le 
point de disparaître, partiellement ou complètement, dans le cadre 
de la transition écologique ». Ennuyeux pour eux, révélateur pour 
nous : la transition du secteur, avec la vieille recette du laitier ou des 
cendres, repose in � ne sur le maintien des activités des centrales à 
charbon et les hauts-fourneaux. Ajoutons que si le taux de laitiers et 
cendres volantes pouvait techniquement augmenter de 15 à 30 %, 
la quasi-totalité de ces liants est aujourd’hui déjà valorisée dans les 
cimenteries. En d’autres termes, la ressource manque… et manquera 
pour les pays qui ferment leurs centrales à charbon et baissent leur 
production sidérurgique  40. Pour (re)développer le ciment vert, il 
faudrait logiquement davantage de hauts-fourneaux ou de centrales 
thermiques… donc de CO2.

C’est une évidence : à moins d’importer la totalité du clinker, la 
Stratégie nationale bas-carbone (SNBC) pour atteindre la neutra-
lité carbone en 2050, qui prévoit une baisse de 81 % des émissions 
de gaz à e� et de serre, est inatteignable pour l’industrie cimentière. 
On s’épuise à révéler les mascarades du greenwashing, qu’il soit 
colporté par des pouvoirs publics ou privés, alors même que la solu-
tion saute aux yeux : baisser drastiquement la production de ciment 
et les constructions neuves en général. Plus que son empreinte 
carbone par tonne, d’ailleurs plus faible que certains métaux ou 
briques, c’est la quantité absolue produite dans le monde qui est 
insoutenable  41. Arrêter l’oligopole qui contrôle la production de 
ciment et développer des modes de construction alternatifs exigent 
de construire un rapport de forces favorable. Une large coalition 

40.  Habert Guillaume et al., « Environmental Impacts and Decarbonization 
Strategies in the Cement and Concrete Industries », art. cité.

41.  L’Ademe propose une baisse de 60 % dans son « Scénario choc “sobriété low-
tech” » [sic] : Ademe, « Plan de transition sectoriel de l’industrie cimentière en 
France », op. cit., p. 9.

Figure 5. La production de ciment ne cesse d’augmenter jusqu’en 1974, 
alors que les laitiers et les cendres volantes n’ont jamais été autant valori-
sés. Source : Graphique personnel à partir des annuaires statistiques de 
l’INSEE.

Si ce ciment de laitier est un symbole de l’économie circulaire, 
alors cette circularité est très ancienne et inutile pour réduire le 
CO2 ou d’autres pollutions. La raison est logique : ce ciment vert 
dépend de secteurs bien gris. Il n’est labélisé vert que parce que 
l’émission de 1,8 t de CO2 pour chaque tonne de fonte produite 
n’est pas comptabilisée  38. En admettant que le «  béton armé 
vert  » soit constitué de ciment vert et d’acier (donc de laitier), 
alors celui-ci n’est que le résultat de la symbiose des industries les 
plus polluantes : sidérurgie et cimenterie 39. Les usines de la socié-
té Ecocem, à l’origine créée par Arcelor Mittal en 2007, se situent 
à proximité immédiate de ses hauts-fourneaux sur les ports de 

38.  La norme (NF 15 804) sur la contribution des ouvrages de construction au 
développement durable ne prend pas en compte la part de CO2 émise par les 
hauts-fourneaux. L’empreinte du laitier est alors de 17 kg d’équivalent CO2 par 
tonne de fonte. Avec un calcul honnête, le béton « bas carbone » à base de 
laitier permettrait au mieux un gain de 35 %. Voir : Dreveton Matthias, Meunier 
Guillaume, Consigny François, « Le vrai du faux béton bas carbone », Elioth by 
Egis [en ligne], 15 décembre 2020, disponible sur https://elioth.com/le-vrai-du-
faux-beton-bas-carbone/, page consultée le 17/05/2024.

39.  Fressoz Jean-Baptiste, Sans transition. Une nouvelle histoire de l’énergie, Paris, 
Seuil, 2024.
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s’y emploie depuis quelques années, malgré une répression inédite 
par l’État. Pendant ce temps, cette industrie grappille ce qu’il y a 
encore à prendre : dernièrement, la quasi-totalité de ses émissions 
de carbone a été couverte par des quotas gratuits, lui évitant de 
payer des milliards d’euros de taxe carbone 42.

42.  En 2022, l’industrie (hors production d’électricité et de chauff age urbain) 
représente 78,8 Mt de CO2 : 52,9 millions de quotas gratuits lui ont été alloués 
gratuitement (une valeur de près de 5 milliards d’euros). Voir : S.N., « Marchés 
du carbone - SEQE-UE », ministère de la Transition écologique et de la Cohésion 
des territoires [en ligne], 11 mars 2024, disponible sur https://www.ecologie.
gouv.fr/marches-du-carbone, page consultée le 17/05/2024.


